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NOTE DE CONJONCTURE SUR LES FINANCES LOCALES 

SYNTHESE DU RAPPORT DE L’OBSERVATOIRE DES FINANCES ET DE LA 

GESTION PUBLIQUE Edition 2024 – BLOC COMMUNAL (communes et EPCI) 

 

Chaque année, l’OFGL (Observatoire des Finances et de la Gestion Locale) produit une 

analyse des résultats des derniers comptes administratifs connus pour l’ensemble des 

collectivités locales. Ce rapport offre un état des lieux des finances locales et, par le biais 

de statistiques locales de la Direction Générale des Collectivités Locales (DGCL) permet 

ainsi à tous les niveaux de collectivité de se situer. La première partie de cette note de 

conjoncture fait une synthèse de cet état des lieux concernant exclusivement le bloc 

communal. L’intégralité du rapport peut être consulté via le lien au niveau des ressources 

en fin de document. La deuxième partie fait le point habituel sur les marchés financiers. 

 

1ERE PARTIE – ETAT DES LIEUX DES FINANCES LOCALES 2023 DU BLOC 

COMMUNAL 

a) Dépenses et recettes de fonctionnement du bloc communal 

 

EVOLUTION DES MONTANTS EN Md€ DES DEPENSES ET RECETTES DE 

FONCTIONNEMENT DES COMMUNES  

Dépenses de fonctionnement   Recettes de fonctionnement 

  

Les dépenses de fonctionnement des communes augmentent de + 4,9 % après+ 5,9 % en 

2022. 
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Parmi ces dépenses, ce sont les achats et charges externes qui ont la croissance la plus 

marquée avec + 8,4 %. Du fait de la hausse des prix de l’énergie, le poste de l’énergie a connu, 

comme en 2022, une forte hausse en 2023 (autour de + 25 % pour l’ensemble énergie, 

électricité, combustibles et carburants) et pèse pour plus de la moitié dans la hausse des 

achats et charges externes.  

 

Les frais de personnel continuent de progresser (+ 3,6 % après + 4,9 % en 2022) avec en 

particulier l’effet de la revalorisation du point d’indice de la fonction publique.  

 

Les dépenses d'intervention elles aussi continuent d’augmenter en 2023 avec + 4,7 %, après 

une hausse de + 3,1 % en 2022.  

 

Seules les autres dépenses de fonctionnement (hors charges financières) sont en baisse 

avec - 2,6 % alors qu'elles avaient sensiblement augmenté en 2022 (+ 4 %).  

 

En lien avec la hausse des taux d’intérêt, les charges financières sont en forte progression 

(+ 16,7 %) mettant fin à sept années de baisse. Leur montant reste néanmoins faible au regard 

des autres postes : 1,6 Md€. 

En 2023, seuls 5,5% des communes ayant une dette règlent des frais financiers représentant 

plus de 5% de leurs dépenses de fonctionnement, soit moins de 1 700 communes. Elles 

étaient près de 5 200 en 2017, soit 17% des communes concernées par un encours de dette. 

 

 

 

 

Les recettes de fonctionnement des communes bénéficient surtout de la dynamique des 

impôts directs. 

En 2023, les impôts directs augmentent de + 7,4 % pour s’établir à 52,5 Md€. Cette 

progression est liée en particulier à la revalorisation des bases de taxe foncière compte tenu 

de leur indexation sur la hausse des prix. Ainsi, l’augmentation du produit de TFB (Taxe 

Foncier Bâti) atteint + 9,8% en 2023 avec un effet base de + 6,8 % et un effet taux de + 2,8 % 

(l’effet taux de la TFPB est de +1,1 % hors Paris).  

 

Les impôts indirects représentent 10,5 Md€ portés notamment par une belle dynamique sur 

la taxe sur la consommation finale d'électricité qui augmente de + 25 % à 1,2 Md€ ou la taxe 

sur les pylônes électriques avec + 6,2 % pour atteindre 314 M€ en 2023. 

 

En 2023, année de reflux des transactions immobilières, les droits de mutation à titre 

onéreux (DMTO) perçus par les communes sont en fort recul de - 17,7 % après une 

augmentation en 2022 de + 7,2 %. Cette baisse est particulièrement marquée pour les strates 

de communes de plus de 5 000 habitants avec une diminution comprise entre - 22 % et – 25 

% selon la strate. 

 

Les plus petites communes reçoivent leur DMTO via des fonds départementaux avec 1 an 

d’écart, ce qui explique le décalage d’évolution (cf. tableau ci-après). 
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Les concours ou contributions de l’Etat augmentent pour toutes les strates des communes 

avec des progressions comprises entre 2 % et 4 %. 

 

La Dotation Globale de fonctionnement progresse en moyenne de 2,6 %.  

 

Les ventes de biens et services (notamment activités périscolaires, sociales, sportives ou 

culturelles des communes, redevances de stationnement, funéraires, etc…) augmentent pour 

toutes les strates de communes avec une progression comprise entre + 5 % et + 8 % sauf 

pour les petites strates de moins de 500 habitants où la progression est plus faible. 

 

Les subventions reçues et participations augmentent de + 6,6 % (+ 7,7 % en 2022). Elles 

diminuent pour les petites communes inférieures à 3 500 habitants et augmentent pour les 

strates de communes supérieures à 3 500 habitants. 

 

Les autres recettes de fonctionnement, qui sont principalement composées des revenus 

des immeubles, des autres produits divers de gestion courante et des redevances versées par 

les fermiers et concessionnaires augmentent pour toutes les strates de communes inférieures 

à 50 000 habitants. 
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Concernant les groupements à fiscalité propre (GFP) 

 

 

 

Les dépenses de fonctionnement des GFP augmentent de + 7,7 % en 2023, après + 5,6 

% en 2022.  

 

Elles sont tirées vers le haut par les achats et charges externes (+ 9,4 %), les charges 

financières (+35,6 %) et les autres dépenses de fonctionnement (+13,1 %).  

 

Les dépenses de personnel (+6,3 %) ainsi que les dépenses d’intervention (+5,2 %) 

progressent aussi, mais de façon légèrement moins sensible.  

 

L’évolution des achats et charges externes s’explique pour un quart par celle du poste 

énergie qui augmente de près de +24 %, en raison de l’inflation. Hors énergie, la hausse 

des achats et charges externes ne serait que de + 7,8 % 

 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT EN Md€ des GFP EN 2023. 
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Les recettes de fonctionnement  des GFP progressent de + 7,3 % en 2023 après + 6,8 

% en 2022. 

 

Les impôts et taxes1 (nets des reversements aux communes) progressent de + 9,7 %.  

 

Les impôts indirects augmentent sensiblement de + 39,8 % notamment par le biais de la 

fraction du produit net de la TVA qui vient, pour les EPCI, compenser la perte du produit de 

la taxe d’habitation sur les résidences principales (TH-RP) et la suppression totale de la 

CVAE (Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises). 

 

Cette fraction de TVA perçue par les GFP s’élève à 12,77 Md€ en 2023, elle représente 

58 % du total des impôts et taxes et à peu près un tiers de leurs recettes de fonctionnement.  

 

Les concours de l'Etat augmentent de + 2,2 %.  

 

Les ventes de biens et services continuent de croître à un rythme plus faible qu’en 2022 

(+ 5,9 % contre + 11,5%). 

 

Les subventions et participations progressent pour toutes les strates, sauf pour la 

strate de 50 000 à 100 000 habitants où elles diminuent de - 3,4 %.  

 

Les autres recettes de fonctionnement augmentent de 7,1% en 2023 contre 18,7% en 

2022. 

 

 

 

b) Le bloc communal maintient son niveau d’épargne brute en 2023 

 

 
 

 

 

 
1 Cf. tableau en fin de document présentant les impôts et taxes perçus par les collectivités locales 
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Quelle que soit la taille de la collectivité, le taux de croissance des dépenses de 

fonctionnement est en 2023 supérieur ou égal à 4%, en baisse par rapport à l’année 2022. La 

baisse est assez peu marquée pour les extrêmes (petites et très grandes communes). Ce sont  

les communes de 10 à 20 000 hbts qui enregistrent la plus forte baisse de la progression de 

leurs dépenses entre 2022 et 2023. 

 

Parallèlement, les taux de croissance des recettes de fonctionnement s’avèrent très différents 

selon les strates de collectivités. Les communes et les EPCI tirent leurs épingles du jeu avec 

des taux de croissance respectifs de + 5.6% et +7.3%. 

 

La conséquence de ces évolutions contrastées est une diminution des taux d’épargne brute2 

2023 des régions (19.4%), des départements (10.2%) et des groupements à fiscalité propre 

(19.3%) alors que celui des communes remontent légèrement (15.6%). 

Les taux restent néanmoins dans des fourchettes positives, avec un clignotant d’alerte pour 

les départements. 

Cette dégradation de la situation des départements peut avoir des répercussions sur les 

budgets 2025 au niveau des subventions apportées aux communes. 

 

 

 

 

 

 
2 Le taux d’épargne brute rapporte l’épargne brute aux recettes de fonctionnement. 
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Tant les communes que les EPCI maintiennent leur taux d’épargne brute (très légère 

baisse de 0.3 points pour les EPCI).  

Les niveaux moyens d’épargne brute des communes continuent d’augmenter quelle que soit 

la strate étudiée. 
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Concernant les groupements à fiscalité propre, seule la tranche des EPCI de plus de 

300 000 hbts enregistre une baisse de son épargne brute. 
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c) Les comptes consolidés (budget principaux et budgets annexes) confirment les 

constats précédents avec un besoin de financement pour l’ensemble des 

collectivités de 5.3 Md€. 

Les plus forts besoins de financement sont enregistrés par les collectivités des DOM3 

d’Occitanie et de l’Ile de France. 

 

 

d) Un bloc communal dont l’épargne brute 2023 est en hausse de +7.9% et qui a 

financé 33.6 Md€ de dépenses d’équipement en 2023, en hausse de +9.9% 

 

L’épargne brute et nette progresse pour toutes les strates de communes en 2023 

(augmentation des dépenses de fonctionnement de +4.9% pour des recettes en hausse 

de 5.6%). La hausse moyenne constatée de +9% de l’épargne brute des 

communes diffère toutefois nettement selon la taille de la commune : l’épargne 

brute est en hausse surtout pour les communes moyennes, celles de 10 000 hbts 

à 20 000 hbts avec +8.3% et de 20 000 à 50 000 hbts avec +20.8%. Pour les plus de 

100 000 hbts, la croissance de l’épargne brute est de +23% mais hors la ville de Paris, 

elle tombe à +9.6%. 

 

 
3 hors Guadeloupe, seule région où les collectivités demeurent en capacité de financement. 
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L’épargne nette4 augmente de +14.7% pour l’ensemble des communes avec les 

mêmes remarques que pour l’épargne brute. L’impact de la ville de Paris pour les 

plus de 100 000 hbts est encore plus sensible puisque la progression n’est plus que de 

6.1% hors Paris. 

 

 

 

EVOLUTION DE L’EPARGNE BRUTE ET NETTE EN 2023 PAR STRATES 

COMMUNALES 

 

 
Source : Rapport de l’Observatoire des finances et de la gestion publique locale – 18/07/2024 

 

En ce qui concerne les groupements à fiscalité propre, les épargnes brutes et nettes 

progressent pour toutes les strates jusqu’à 300 000 hbts. 

 

 
4 Epargne brute – remboursement de la dette (hors opérations de gestion active de la dette) 
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Source : Rapport de l’Observatoire des finances et de la gestion publique locale – 18/07/2024 

 

 

 

e) Des dépenses d’investissement soutenues en 2023 pour l’ensemble des strates 

communales (+9.4%) et intercommunales (+7.9%) à tempérer toutefois par le 

niveau d’inflation (+4.9% en 2023) 

 

Le montant total des dépenses d’investissement 2023 s’est élevé à presque 39 milliards 

d’euros pour le bloc communal alors qu’il n’était que de 32,7 milliards en 2020. Les 

communes de moins de 3 500 habitants représentent 20 % de ce total et 29% de 

l’investissement porté par l’ensemble des communes. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En rapportant le montant des seules dépenses d’équipement au nombre de collectivités 

concernées, on obtient un montant moyen de dépenses par type de collectivité : 

 

  

Dépenses 
d'équipement 

2023 (en 
Md€) 

Nombre 
Dép. Equit 

2023/Collectivité 
en euros 

        

Communes 24,69 34 035 725 429,70 € 

Métropoles 3,737 22 169 863 636,36 € 

Communautés urbaines 0,669 14 49 928 571,43 € 

Communautés 
d'agglomérations 2,498 229 10 908 296,94 € 

Communauté de communes 1,98 990 2 000 000,00 € 

 

 

 

 

 
5 Se répartissant entre les dépenses d’équipement à hauteur de 33.6 Md€ et 6 Md€ de subventions et autres. 

 Dépenses 
d’investissement 
en Md€ 2023 

Evolution 
2023/2022 

Communes de – 3 500 
hbts 

7,970 + 6.4% 

Communes >= 3 500 
hbts 

19,278 + 5.7% 

Groupement à 
fiscalité propre ayant 
au moins 1 
communes de 3 500 
hbts 

11,735 + 7.5% 

TOTAL          38,9835  



CFMEL – Note de conjoncture finances locales 3ème trimestre 2024 

 

 

En synthèse 
 

En 2023, tant les communes que les groupements à fiscalité propre maintiennent 

une situation financière saine. 

 

Les communes ont un taux d’épargne brute qui progresse légèrement à 15,6%. 

L’épargne nette, du fait du désendettement, est en amélioration et son taux s’établit à  

8,7%, en progression constante depuis 2020. La capacité de désendettement est 

évaluée à 4,5 ans en baisse régulière depuis 2020. 

 

 
 

Les groupements à fiscalité propre présentent des taux d’épargne brute et nette plus 

élevés que les communes et une capacité de désendettement globale inférieure, 

respectivement 19%, 11,9% et 4 ans, en amélioration par rapport à 2020. 

 

 
 

L’étude de ces mêmes agrégats par type de groupements fait état d’une situation 

relativement homogène avec toutefois un taux d’endettement qui passe la barre des 

100% pour les métropoles mais leur capacité de désendettement reste faible à 5,3 ans. 
 

 
 

Tant les communes que les groupements intercommunaux apportent, par le montant 

de leurs dépenses d’équipement (33.6 Md€), une contribution notable à l’activité 

économique de la France. 
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2EME PARTIE – LES MARCHES FINANCIERS 

 
 

Le fait marquant depuis notre dernière note de conjoncture est la dissolution de 
l’Assemblée Nationale et l’absence de majorité pour le gouvernement. Cela a entrainé 
une certaine volatilité sur les marchés financiers européens. Les investisseurs 
s’interrogent sur la soutenabilité de la dette française et sur l’impact économique de la 
situation politique. 
 
Les enquêtes sur le climat des affaires réalisées après la dissolution montrent des signes 
d’interrogation sur les perspectives d’activité. Le secteur du bâtiment reste très impacté 
négativement. 
 

 
 
L’inflation se stabilise à 2%. 

La dette publique s’est élevée à 110.7% du PIB au 1er trimestre 2024. 

La France a été placée par la commission européenne en procédure de déficit excessif 

et a soumis un plan national budgétaire et structurel sur 5 ans draconien sur lequel la 

commission formulera ses recommandations en novembre 2024. La France aura alors 

6 mois pour s’y conformer. Si, en juin 2025, aucune mesure correctrice n’est prise par la 

France, des sanctions sont envisageables. 

 
Evolution des taux d’intérêt 
 

 La « dissolution » de l’Assemblée Nationale a entraîné une hausse du spread français 

sur l’OAT 10 ans qui s’est établie à 3,15% en juin 2024 pour redescendre ensuite à 2,93% (au 

05/09/2024). 
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Evolution du taux à 10 ans pour la France depuis 20 ans 

 

Source : France Inflation.com 

 Ce 12 septembre, la BCE a annoncé une baisse de ses taux d'intérêt directeurs au regard de 

l’évolution de l’inflation. Ainsi, le taux principal de refinancement est abaissé de 4,25 % à      

3,65 % et le taux de rémunération des dépôts de 3,75 % à 3,50 %. 

C’est également un signal destiné aux emprunteurs qui devraient trouver des conditions de 

financement plus avantageuses, notamment sur le marché de l’immobilier. 

Les taux à long terme, support des emprunts long terme des collectivités locales, 

enregistrent donc une décélération qui devrait s’accentuer avec la décision de baisse 

des taux de la BCE. 

 

Sources : 

Rapport 2024 de l’Observation des finances et de la Gestion Locale 

Accès au rapport de recommandation de la Commission européenne 

 La Banque Postale – Actu Eco du 10 septembre 2024 

Observatoire Finance Active - Dossier dette 2024 

https://www.collectivites-locales.gouv.fr/rapports-lobservatoire-des-finances-et-gestion-publique-locales-ofgl
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2024/07/16/european-semester-2024-council-agrees-on-country-specific-recommendations/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2024/07/16/european-semester-2024-council-agrees-on-country-specific-recommendations/
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Source :  Cf. page 184 du rapport de l’OFGL 


